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. lia Crise du Logement 
Le développement des habitations 
à bon marché. 0 La loi sur les 
loyers dans nos régions. 000 
X& crise du logement sévit plus dure- 

ment que partout ailleurs dans nos ré- 
glons dévastées, où se presse une popu- 
lation sans cessé croissante dans des vil- 
les ou des communes en partie détruites. 

il importe de faciliter à la masse des 
habitants peu fortunés des moyens de lo- 
gement décent. Beaucoup de propriétai- 
res hésiteront avant de reconstruire, car 
le paiement des indemnités menace d'ê- 
tre long1; u'auties reoatiront des immeu- 
bles de rapport qui ne seront pas à la 
portée, de toutes les bourses. 

Le remède à la crise actuelte réside 
donc dans le développement de la cons- 
truction des habitations à bon maaché. 
On doit élargir les dispositions légales 
qui régissent les Offices publies, et adap- 
ter leur action à la reconstitution des ré- 
gions sinistrées. , 

C'est le vœu qifa émis, du reste, au 
mois d'avril dernier, lé Congrès des co- 
mités de patronage des habitations à bon 
marché, et on propose de le traduire en- 
fin par une loi.   ' 

Les offices publics d'habitations à bon 
marché se développent, dans les dépar- 
tements et les communes, dans le but 
excellent d'aménager, de construire des 
immeubles sa-lubres et de loyer modeste, 
d'assainir les vieilles demeures, de créer 
des cilés-jaruins et des .jardins ouvriers. 

Un  projet   de   loi  récemment  déposé 
fwopose d'autoriser les offices à racheter 
es immeubles endommagés par la 

guerre et de- les substituer aux proprié- 
taires pour le droit à l'indemnité et à la 
prime de remploi prévues par la loi de 
réparation. 

La caisse des Dépôts et Consignations 
serait admise à faire des prêts, dans ce 
but, aux Offices, et ir est évident que les 
résultats de ce nouveau régime seraient, 
en tous points, très appréciables pour 
solutionner la crise,-du logement dans 
ie .Nord. v 

- La même loi relèverait provisoirement 
te valeur locative des habitations à bon 
marché. A Arras, par exemple, ville clas- 
sée dans, les communes de 5.000 à 30.00'J 
habitants, la valeur locative passerait de 
455 à 650 francs. C'est une mesure tem- 
poraire qu'on estime nécessaire par suite 
du relèvement des prix de construction 
dans les cVpa.1-terrien ts dévastés. 

EJle sèmbTfe contraire au but que l'on 
poursuit; on veut y voir un encourage- 
ment à donner aux Offices, mais il sep it 
normal' que l'Etal ne laissât pas cet?-* 
«harge. aux habitants- de nos pays déjà 
fort éprouvés et leur vint en aide par une 
contribution appropriée. 

A la question des logements se ratta- 
che celle des loyers. 

. iNoire appel aux législateurs n'a pas 
été inutrie, puisque, quelques jours après 
notre article uemandant une solution à 
ee grave prooJème des loyers en régions 
libérées, on inscrivait la discussion du 
projet de loi à l'ordre du jour'de la Cham- 
bre. 

Satisfaction de courte durée, il est 
vrai, puisqu on retirait cette inscription 
aussitôt que faite, mais l'examen de la 
lui va être repris. 

Inghels est intervenu près de la com- 
mission pour faire modifier,,, le texte ap- 
lanis tout d'abord. 11 a fait valoàr que la 
situation des locataires résidant en pays 
envahis devait être assimilée à celle dés 
mobilisés, que la jouissance des locations 
r.'avait été que fort i.idompiète et qu'au 
surplus il était impossible de laisser ceux 
qui avaient le plus souffert dans un état 
d'incertitude qui n'a que trop duré. 

La commission a accepté, cette façon 
de voir et propose une rédaction nou- 
velle du projet, d'où il ressort, que tes 
locataires des immeubles endommagés 

-ou situés dans des localités occupées ou 
évacuées par ordre ou avis de l'auto- 
rité, sont assimilés aux mobilisés, c'est- 
à-dire exonéiés ou diminués, sans avoir 
a juetiner au.ils ont perdu tout ou partie 
de leurs.moyens d'existence, ou qu'ils 
«nt été nrivés, par suite de l'état de r;uer- 
p», de la jouissance du lieu loué. 

C'est vraisemblablement ce que la 
Chambre aoaptèra. Inghels a fait toutes 
réserves pour la discussion ultérieure 
des aut-es dispositions. 11 s'en tient pour 
l'instant a 1 amélioration qu'il a obtenue 
de la commission. 

Reste à faire discuter et voter ce pro- 
jet avant la séparation des Chambres, 
pfaus voulons espérer qu'il en sera, ainsi 
et que nos concitoyens sauront bientôt 
enfin à quoi s'en.tenir pour le paiement 
des loyers après cinq ans de misères et 
d'hésitations ! 

Alex WILL. 

Us souverains d'Espagne 
arrivèrent à Paris lundi 

Paria, 16 octobre. — Le roi d'Espagne, accom- 
pagné de la reine Victoria, arrivera ù Paris lundi 
prochain, vers dix heures et demie, é la gare 
d'Orsay. Comme on le sait, le roi; voyage inco- 
gnito sous le nom de duc de Tolède. En consé- 
quence, le président de la République sera sim- 
plement rwésente a la «are. 

Le soir, u*i dîner intime aura lieu à l'Elysée, 
et,'le lendemain, le président offrira une chasse 
en l'honneur du roi h Rambouillet. Le même 
soir, Alphonse XIII partira pour Verdun." Il con^ 
sacrera la matinée du lendemain .mercredi à vi- 
siter le champ de bataille en compagnie du ma- 
réchal Pôtain." 

Il est probable que les souverains espagnols 
partiront pour l'Angleterre le soir même. 

LE HARA-KIRI DU MATELOT 
Ouimper, 16 octobre. — A Douarnenez, le ma- 

/in Le Bars a tenté, dans un accès de fièvre 
chaude   de se suicider. 

H s'est d'abord frappé de deux coups de cou- 
teau à la poitrine, puis à deux reprises, essaya 
4e s'ouvrir le ventre avec un couteau d'abord, 
buis avec un rasoir, <"1 a le rite du hara-kïrl 
japonais. Ensuite, il se sectionna la gorge d'un 
coup de couteau * 

Malgré ces multiples MMC"MII   on espère le 

Poar emplip 
les caisses de l'Etat 

M. André Lefevredéposa un ingé- 
nieux projet d'emprunt rembour- 
sable avec primes» ::  :; :: 
Paris, 16 octobre. — M. André Lefebvre a dé- 

posé le rapport dont lavait ciiurgé la commis- 
sion du hSuuget, sur la proposition de lo, dont 
îJ est l'auteur et qui tend a organiser le prêt 
sans intérêt à la r-'ranee par l'éuussion d'obliga- 
tions remboursables avec pr.mes par voie de 
tirage au sort. 

Ce rapport conclut au vote d'un projet de ré- 
solution invitant ie gouvernement a réal ser, 
dans le plus.bref delà., un emprunt de ce genre. 

NI. André ' Lefévre indique la dhférence qu'il 
> a entre la loterie, qui es* un jeu où Ion expose 
tant, et sa coinb.naison. doit gain plus, impor- 
tant, et sa combinaison, où le" capital est tou- 
jours remboursé. M envisage la possibilité d'é- 
mettre 120 millions de titres de 500 fiancs ena- 
cun, soit tiO milliards au total. Ces litres seru.ent 
remboursables, par tirages semestriels, en vingt 
ans. - ... 

Au cours des deux premières années, une pri- 
me de 1.250.oOG francs serait tirée chaque jour, 
â laquelle viendraient s'ajouter, chaque semaine, 
deux primes de 500.000 francs, dix de 100.0X) 
francs, cent de 10.0*0 francs et deux cents de 
5.00U francs. En outre, par tirages semestrels, 
ti64.250 titres seraient remboursés à 1.000 francs 
au lieu de SÛ0 francs. 

Au cours des trois années suivantes, les pri- 
mes journalières de 1.250.000 francs disparaî- 
traient, sauf une, maintenue en tête du tirage 
hebdoroada:re, <:t le nombre de titres remboursés 
trimestriellement à 1.000 francs s'élèverait à un 
million 454.000 francs. 

De la sixième a la dixième année, on laisse- 
rait, les mêmes chances Hebdomadaires et on 
rembourserait   a. 1.000  francs  451.000   titres. 

De la onzième à la quinzième année, les mêmes 
primes hebdomadaires subsistant, on diminue- 
rait le nombre des remboursements à I.OJO fr. 

Enfin, de la seizième à la vingtème année, 
on diminuerait notablement les chances de prime 
pour ramener la valeur du litre à un cours voi- 
sin du pair. Cm ne donnerait donc plus qu'une 
primo de 1.250 000 francs et cent primes de 10.000 
francs par semaine; 

Daris tous les cas, les obligations sorties au 
remboursement à 500 francs gardera ént le droit 
au tirage des primes supérieures à 1.000 francs 
pour toute la durée de  l'emprunt. 

En admettant — ce qui est évidemment exa- 
géré — que les frais d'érn ssion atteignent dix 
pour cent, un emprunt émis dans ces conditions 
ressortirait, pour l'Etat, au taux annuel de 2.75 
pour cent. 

M. André Leièvre examne dans leurs détails 
deux autres combnaisons dont l'une porterait 
sur une opération de vingt milliards, l'autre sur 
une opération de 25 nullards. 

Les souscripteurs devraient verser. 200 francs 
en souscrivant, pour chaque titre, et 100 francs 
par mois à l'expiration des trois mois suivant 
la souscription. 

Les avantages que M André Lefèvre aperçoit 
dans l'opération sont les suivants ; à lEtât. elle 
procure ti un taux très rédu't des: sommes im- 
portantes ; elle laisse, au bout de vingt années, 
une annuité libre qui permettra d'amortir rapide- 
ment le reste de la dette. 

. Aup part;euliers. elle offre, en outre «Tu béné- 
fice #»direcl, dont prof'teya la collectivité sur les 
changes, les prix et le relèvement du pays, ia 
certitude d'un rpmbourserhent, d<x pour cent de 
chances d'être ■ emboursés au double de leur pla- 
cement, une ciance importante de toucher de 
fortes primes. 

DEUX MILLIARDS 
POUR   LA 

RECONSTITUTION INDUSTRIELLE 
M. Loucheur. ministre de la Reconsti- 

tution inuusirieile, a déposé à la Cham- 
bre une demande de crédits de 2 mil- 
liards pour les achats de matières pre- 
mières, d outillage, d'articles et produits 
d entretien, nécessaires à la remise en 
marche des industries sinistrées. Cela 
porte à 3 milliards 250 millions l'ensem- 
ble des crédits des services de la Recons- 
titution industrielle. 
—;  K>» 

M. Poincaré redeviendra-t-il 
sénateur de ia Meuse ? 

Lors de sa dernière réunion, le conseil d'ar- 
rondissement de Bar-le-Duc, sur la proposition 
de M. Cochard, son' président, avait voté, a 
l'unanimité, une adresse à M. le Président de la 
RépubKque. 

En réponse & celte adresse, M. Raymond Poin- 
caré vient d'envoyer une lettre à M. Cochard, 
président du Conseil d arrondissement, dans la- 
quelle, après avoir remercié l'assemblée de la 
motion votée, il fait cette déclaration : 

« ,Si l'occasion m'est offerte, plus tard, de re- 
présenter de nouveau le département de la Meuse 
qui a si cruellement souffert de la guerre, je 
considérerais certainement comme un devoir 
de'ne pas décilner ce mandàtv 

» Puis dans les Chambres ou en dehors, je 
tâcherai toujours de rektdre service a notre mal- 
heureuse contrée ». 

Ce sera la première fois en France qu'un 
ancien Président de la République briguera de 
nouveau un mandat électif 

HAASE SERAIT   PEROU 
Bille, 16 octobre. — On mande de Berlin ii la 

K- Gazette de Franfort » : l'état de M. Haase con- 
tinue d'être mauvais. La consultât on qii a eu 
lieu hier a déclaré son état grave peut-être même 
sans espoir. 

Voté par- Ta Ch*iTibr«ç 
1919 

CHAMBRE    DE8    DEPUTES 
1"   tour                    16 Novembre 
2° tour (6i le quotient n'est pas 

attelât ou si le nombre des votants 
n'est pas supérieur à la moyenne des 
inscrits)      30 Novembre 

Clôture de  la   ne législature    
Ouverture   de   la   12°   législature   .... 

CONSEILS    MUNICIPAUX 

7 Déoombre 
S Décembre 

1 *   teur    ^30 Novembre 
2»   tour                7 Déoombre 

MUNICIPALITES 
ET    DELEQUES    SENATORIAUX 

14   Décembre 

* CONSEILS   GENERAUX 
ET    D'ARRONDISSEMENT 

(!*• et 2« «értes) 
1 r   tour 
2*   tour 

14 Décembre 
21  Déoembre 

19SO 
SENAT 

(Séries B et C et élections partielles 
de la série A)       il Janvier 

ELECTION    PRESIDENTIELLE 
«ntro la 17 janvier et le 3 février 

Guerre S Révolution 
0 La bataille va s'ouvrir entre 
les forces du passé et celles de 
l'avenir, 0 0000000. 
J'ai toujours pensé et j'ai souvent dit, 

au cours e la guerre, qnfc,les années que 
nous viyiuns uans les convulsions. de 
cette c^rastroph^ mondiale feraient plus 
pour le progrès des uiées que cinquante 
ans de propagande. «Jette upinion se pré- 
cise davantage au fur et, à mesure que 
se dégage la leçon de la guerre, et Vi- 
.iani, uans ie magnifique uiscours qu'il 
prononçait il y a quelques jours à ife 
Chambre, l'a exprimée avec une force 
saisissante en s'écriant : 

« Vous croyez avoir assisté à une guer- 
» re. et'c est a une révolution que vous 
« venez d'assister î » 

Et c'est bien, en effet, une. révolution 
qui s'est laite depuis quelques années, 
uans la tranchée, i-eplié sur lui-même, 
i.i poilu a réfléchi et il a vu que dans la 
i'uée nies peuples les uns contre les au- 
tres it y avait autre chose que des con- 
dits d'idéal, et il a senti que le sacrifice 
iiu'il faisait nour une cause qu'il savait 
juste ne uevait pourtant pas être la con- 
sécration d'un ié^ime sociad où précisé- 
ment la j u s ti ce i ai t dé fa u t. 

A Fusine, à la mine, dans^fe labeur 
ininterrompu accepte pour la défense du 
pays, le travailleur u vu s'accroître à côté 
de lui les scanuaîeuses fortunes des pro- 
liteurs de la guerre et il a compris aussi 
qu'un ordre social qui permet de telles 
choses doit disparaître. 

Travailleurs cl, soldats sont sortis de 
l'épreuve avec la conception nette de ce 
qtu- devait être la société de demain. 
L'indifférence d'avant-guene, contre la- 
quelle nuus autres militants nous som- 
mes trop souvent, heurtés, a fait place 
à l'affirmation bien arrêtée du droit pour 
chacun au bien-être et aux bienfaits que 
la civilisation a créés pour l'homme «* 
qui ne peuvent plus êtr# 1 apanage de 
quelques uns.. 

En ce sens, c'est donc bien une révo- 
lution qui s'est, laite.-W n'y a plus.de ré- 
a'gnés ; i! n'y a plus de masse i.ui se con- 
tentait de recevoir de ses exploiteurs 
juste de quoi ne plus mourir de faim : 
il y a une classe ouvrière consciente 
d'elle-même et du rôle qu'elle va jouer 
dans le ué\eloppement social. 

Sans doute, ceux qui ont si largement 
profité de l'indifférence et de l'incons- 
cience de naguère ne s'attendaient pas à 
ce résultat ue la guerre, ua. lutte pour le 
Droit a déi-ordé du cadre national où elle 
avait éclaté. C'est le Droit cfë l'Individu 
qui a triomphé, le droit du producteur 
au produit intégral de son travail, et c'est 
Ti triomphe de ce Droit qui u révolution- 
ne » le vieux monde. 

Aussi toutes les forces de ce vieux 
monde sont-elles en train de se rassem- 
bler pour barrer la route à la classe ou- 
vrière en marche vers la réalisation de 
ses aspirations, que le Parti Socialiste a 
synthétisées et qu'elle voit maintenant 
à la portée, de sa main. 
.Dès les premiers iours qui ont suivi la 

rin de la guerre, ce mouvement de réac- 
tion a commencé. Quotidiennement, 
nous assistons, en Amérique comme en 
Europe, à la mobilisation des puissances 
conservatrices qui sentent approcher la 
lin de leur règne mais qui ne veulent ce- 
pendant pas céder. 

Les vastes conflits qui ont mis aux pri- 
ses les granues corporations des mi- 
neurs, des cheminots, des métallurgistes 
d'Angleterre et des Etats-Unis, sont les 
épisodes de ce mouvement. Les gouver- 
nements qui, au début, avaient montré 
une tendance à suivre l'évolution sociale 
dans laquelle est irrésistiblement entraî- 
née l'humanité, donnent maintenant, 
sous les injonctions des classes dirigean- 
tes, de violents coups de frein qui ris- 
quent de bridOr toute la machine de l'E- 
tat. L'exemple de la nationalisation des 
mines, que le premier ministre anglais 
semblait favoriser et à laquelle il- vient 
d'opposer un refus formel, montre quo le 
Capitalisme entend s'opposer de toute 
son énergie, à l'assaut auquel il ne peut 
cependant que. succomber. 

Chez nous, il n'en va pas autrement. 
Le bloo capitaliste se forme en face du 
prolétariat. Les formes sous lesquelles 
s<>- ma-nifeste cette réaction sont innom- 
brables et'diverses, et chacun en est cha- 
que jour le témoin, mais la bataille pour 
laquelle il va rassembler toutes ses for- 
ces, c'est celle /ut s'engagera demain au- 
tour des urnes. ■» 

La révolution qui est en marche dans 
les esprits se réalisera cependant, mal- 
gré cet e coalition capitaliste qui s'opère 
puvertement. Elle se réalisera par i ac- 
cession du prolétariat au Pouvoir. Là co- 
hésion, l'unité de conceptions, la volonté 
iui animent aujourd'hui toute la classe 

ouvriène rendent désormais son élan ir- 
ivsistible. 

Des scrutins qui vont s'ouvrir sortira 
la France nouvelle. C'est une date histo- 
rique, celle de la convocation des collè- 
ges électoraux.    ' 

Emile BASLY, 
Député, 

Président du Syndicat des Mineurs 
du Pas-de-CaJais. 

Les Allemands 
en Pays Baltique 

*ia»        — 

Un© sommation   de  l'Angleterre 
au  colonel  Bermont   :: 
Helsingfors 16 octobre. ' - Le 'eommanlant 

bntannque des forces navales de la Baltque a 
adressé hier au colonei Bermont, dont les trou- 
ves occupent les faubourgs de Higa, un ultima- 
urn lut enjoignant d'avoir à évacuer la ville 
mjourd hui avant-midi. 

A  défaut  d'exécution,   les   troupes   germano- 
>altes s exposeraient à un bombardement. 

LES OPERATIONS CONTRE RIGA 
Le Bureau de Presse du gouvernement letton 

ions communique les dépêches suivantes : 
Riga, 13 octobre. 6 heures du soir. — Front de 

•Vga. — Le feu violent de Uartillerie et des mi- 
railleuses continue. Beaucoup de maisons ont 
iouffert du bombardement et il v a des victime* 
îombreuses. 

Front antibolcheviste. — La ligne du front est 
oujours tenue i ar nos troupes. Feu d'artillerie 
>res de Iadvigovo. Les éclaireurs lettons prirent, 
ores du lac de Louban, deux canons bolche- 
/îstes. 

VON DER GOLTZ DEMANDE 
SA MISE EN DISPONIBILITE 

BMe,  16 octobre. «- La  « Deutsche Tageszei- 
ung » dif que le général von der Goltz. a la 

suite de la dernière note de l'Entente, a demandé 
-» mise à la disposition pour couper court à 
toutes les mesures arb traires de violence de la 
•art de l'Enteni/3 contre l'Allemagne, qui pour- 

raient être provoquées par la haine des Alliés 
contre sa personne ou son attitude personnelle. 

A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Bàle, 16 octobre — La Commission de l'As- 

semblée nationnle allemande pour les affares 
trangères a discuté la situation dans la Bal- 

iiquo. 
Le minisire Muller a donné des renseigne- 

ments sur les mesures prises par le gouverne- 
mou» en vue du transport des troupes alle- 
mandes. 

l'n long dûfat, auquel ont participé tous les 
partis, a suivi. 

Le matériel volé 
par les Allemands 

L'Office de Reconstitution Industrielle, li, 
rue de Ja Trémoille, S Paris, nous informe qu'une 
certaine quantité de mach.nes restituées par 
lA.emagne ne peuvent être identifiées faute de 
r£tnseTSgnemnnt% permettant cVétablir quels en 
sont   les 'propriétaires  légitimes. 

U y a lieu de supposer que malgré toutes les 
instructions données à ce sujet, des industriels 
sinistrés n'ont nas encore formulé de demandes 
de récupération pour le matériel, industriel leur 
appartenant et oui ieur a été enlevé" par 'es 
Allemands. ~e ce fait, une partie du matériel 
restitué risque de rester sans emploi en atten- 
dant qu'on ait ou procéder à "son identification. 

Dans l'intérêt généraâ aussi bien que dans 
leur intérêt propre, les industriels sinistrés qui 
n'auraient pas encore formulé de demandes de 
récupération sont instamment priés de voutoir 
bien se mettre en rapport avec l'Office de Re- 
consUtùtion Industrielle (Service de la RécujperV 
Uoa), U, rue de 1» TrémoiUs, à -Faci*.. 

Une nouvelle victoire 
du Syndicat des Mineurs 

LES PENSIONS DES VIEUX MINEl'RS VONT- 
ETRE Aliti^iENTEES DE 20« â-HAiNcS. — UNE 
IMPORTANTE ENTREVUE AU MINISTERE 
DU TRAVAIL. 

L'inlassable activité des hommes qui ont. pris 
en mains la tâche de défendre les intérêts des 
travailleurs du sous-^o., vient encore d'obtenir 
un résultat quo les mineurs enregistreront avec 
sat:siact;on. En ces temps où la vie est.si diffï- 
c-.e pour ceux dont les res-ources ne se sont pas 
accrues dans les mêmes proposions que e prix 
des produits, les vieux ouvriers soufflaient par- 
Uculiérement de la mo licite de ltur pension 
** ï\ a queques mois déjù, sous l'aciion des 
députés mineurs, le Parlement accordait um'' 
majoration de 240 francs, avec effet à uater du 
1er septembre, aux mineurs pensionnés, ayant 
30 années de; servrees. 
->«£li*ou''crhm' cost ""^ nouvelle majoraUon de 
zoo francs qui va leur être accordée, ce qui por- 
tera à 1.090 francs par an a retraite des ouvriers 
des Compagnies, ,p acés sous te régime des con- 
ventions d Arras et à t<:.o francs celle des autr-ps 
retraites. 

C'est là un nouveau et important succès que 
'/'•"ganisation svndicale des mineurs' du Nord et 
du Pa--de-Ca'ais vient d obtenir dans les condi- 
tions  suivantes : 

Mardi matin, nos amis Basly. Cadot, Ooniaux 
et Lefebvre présentaient au Ministre du Tra- 
vail, à Paris, une délégation composée des ci- 
toyens Maës, Quintin Rossy, Majllv, Pellion, Ca- 
nibe, Lotiel et Simon dit     fcq. 
LES DELEGUES MINEURS 

DES REGIONS ENVAHIES 
La délégation a tout .i'abord entretenu le Mi- 

nistre de la situation faite aux dé'égués mineur^ 
des mines sinistrées. Elle a insisié pojr que ces 
délégués reçoivent à bref délai le montant des 
mensualités qu ils n'ont pas touchées ou qu'iis 
n-ont loue   - qu'en  i artie en pavs occupé. 

Elle a fait remarquer qu'i; n'était pas néces- 
saire pour cela de demander aux Chambres des 
crédits destinas à ce paiement. En effet, les em- 
ployés qui rentrent dans les-exploitations miniè- 
res sont actuellement pavés sur les crédits four- 
nis par le Scrv;ce de à Reconstitution indus- 
trielle, au titre de dommages de guerre. L suffit 
d'assimiler à ces employés les ''-j'égués mineurs. 

M. Colliard a reconnu que .a question ainsi 
posée ne. se présentait plus sous te même aspect 
que la première fois qu'eile avak Lié sou evée et 
que dans ce3 conditions il pouvait être donné 
satisfaction   aux   intéressés. 

Le Ministre a demandé qu'un état lui soit fourni 
dans lequel' fleureraient ies noms des délégués 
mineurs de? fosses sinistrées, avec les sommes 
touchées par eux ou la mention qu'ils n'ont rien 
touché. 

U a été entendu que la Fédération des Mineurs 
du Nord et du Pas-de-Ca ais fournirait immédia- 
tement cet, état, et tout fait prévoir nue la ques- 
tion sera rapidement so utionnée. 
LES   MINEURS   OCCUPÉS   AU   DEIU. VIEMENT 

Les délégués ont attiré .attention ûu Ministre 
sur l'application dans le Nord de ia sentence ré- 
glant les salaires des ouvriers mineurs, travai- 
lant aux travaux de déb aiemeni des mines et 
des villes sini-trées. • 

On sait que, pour le Nord, une liste des com- 
munes ou serait appliquée l'inuemnité de ras- 
semblement a été publiée et que les travai ileurs 
l'estiment .incomplète. 

Le Ministre a répondu que dès la semaine der- 
nière des instructions ont été données pour que 
cette liste soit complétée et que l'indemnité soit 
accordée à tous les ayants-droit. 

LES  CAISSES  DE   SECOURS 
La situation déplorable dans laque"'" so trou- 

vent les. caisses de secours des conces^.c.s sinis- 
trées a été également exposée avec soin par .'a 
délégation qui a tîemandé que e maximum de la 
subvention prévue par le Décret leur soit accordé. 
Les délégués ont rail i-emarquer que. les dépen- 
ses pendant l'occunation ont été considérât)'es 
et, que les? ressource actuelles sont extrêmement 
déduites, ^d'où   un   déficit menaçant. 

LES RETRAITES DES  MINEURS 
La«déléjzation a reppélé au Ministre que la Fé- 

dération du sous-sol a réc amé, pour les vieux 
mineurs, pne augmentation de leur retraite à 1.500 
francs, justiiiée par. la cherté de la vie. 

M. Col'iard a fait observer qu'il n'était pas 
possible, a l'heure actuelle - la veille do ia sé- 
paration des Chambres, d'obtenir du Parlement 
les crédits importants, nécessités par l'augmen- 
tation demandée. 

Mais il a ajouté que,.convaincu par les argu- 
ments qpi hii ôlaient apportés de la- nécessité 
d'augmenter les pensions des ouvriers mineurs, 
le .Gouvernement avait décidé de majorer de 
-«0 francs l'an les pensions de retraites qui se- 
raient aÈsi portées à 1.090 fr. et à 990 fr., selon 
que ces. ouvriers appartenaient ou non h des 
Compagnies régies par les Conventions d'Arras. 

La délégation enregistrant avec . satisfaction 
ce résultat, sest.alors  retirée. 

E. V. 

U Crise des Transports 
 «——— 

SES CAUSES. LES REMÈDES 
*x^==   PRÉCONISÉS   ==sc3 

J'ai plusieurs fois exprimé quelles étaient, d'a- 
près moi la case de la crise des transports. J'ai 
vu se ùérouler plusieurs interpellations à ce su- 
jeu et, malgré les d:-bals et les ordres du ,our 
i de confiance », la crise n'a fait que s'empirer, 

..u grand  détriment  du  pays. 
La guerre est la cause en général l'autorité 

militair- a sa grosse part de responsabilité, mai* 
il e^t de toute évidence quo les Compagnies et 
les Pouvoirs publics n'ont pas fait toute dili- 
gence  en   la   circonstance. 

J'insiste sur les Pouvoirs publics, non pas 
qu ils n aient non tenté, mais parce qu'ils n'ont 
pas pu ou pas su vaincre la résistance des Com- 
pagnies, qui sont restées toutes-puissantes peri- 
Jant la guerre. 

Le matériel se trouve à bout de souffle par 
uitc du rendement intense qu'on a exigé de lui 

IOO.OOO watons de toutes natures ont besoin de 
eparations, dont queJqu«s-unes très importan- 

tes ; plus de 3.ooo machines sont remisées dans 
les divers cimetières improvisés pour fou* usa- 
ges ; Plus de ô.ooa attendent des réparations in- 
.lispmsob'es pour ton ii.uer à assurer un ser- 
vice dans des conditions lamentable*. Ln trè* 
grand nombre de celles emi sont en service at 
'endent depu s longl&ups leur passage au mon 
âge 'pour la visite et la réparation courante • 
Ion jugera, par le fait suivant, de ce triste état 
fuand on saura qu'avant la guerre une machine 
passait au montage quand elle avait parcouru -o 
a 80.000 kilomètres, et qu'aujourd'hui plus de 
1:. moitié des machine* « Pacific » ont 110.000 à 
tno.ooo kilomètres de parcours. 

Corrrment   voulez-vous    qu'il   v   ait   régularité 
lao« le service avec des outils fatigués et usés ? 
Vjoutez à  cela  la  mauvaise  qualité  du   combu*- 
ible, le public comprendra, je l'espère,  uïie des 

oauses des retards  actuels. 
Le Comité du Comm rce et de l'Industrie aitri 

lue a la loun-ée d> huit heures le marasme actuel 
■de nos rc eaux. Bien n'est plus faux. Il v a actuel- 
lement  plus de  personnel  et   de  matériel  qu'on 
en a eu   amais en Fr..nré. J- 

Avec le matériel allemand — 100.000 wagon* 
— le matériel neuf que l'Etat a fait construire 
pour son reseau — 3o.ooo — l'apport américain 
et les constructions des Compagnies — a5.ooo 
-— nous arrivons à augmenter noire parc de 
15o.ooo velrcules de nlus qu'avant la guerre. Je 
dis qu il y en a de trop pour les voies que nous 
possédons. Les gares de triage et les "ares de 
marchandises sont emb ute liées à tel noint qu'il 
st imposable d'assurer d„ns des conditions nor- 

males   le  travail  de   manœuvre  indispensable 
U aurait été poss ble d eremédier à cet embou- 

teillage en dirigeant vers des grands centres de 
réparation les véhicules qui encombrent nos voies 
de garagw 

Les industriels de la Loire, au lieu de tempê- 
ter contre la loi de huit heures, auraient dû 
s abstenir de faire une guerre mortelle contre 
1 Arsenal de Rcannnc, qui aurai pu rendre d'im- 
menses services à la collectivité. Le Gouverne- 
ment aurait dû paswr outre à ces intérêts parti- 
culiers et n'en-isager que les intérêts du pavs. 

il serait facile de donner du travail aux arse- 
naux d« Putenux. Tic Bennes. d^T^oulcuse nom- 
la confection en série des Di.Ves détachées pour 
cette réparation ; il serait aussi du devoir du 
îxouvernem-nt d'utiliser la Poudrerie de Berge- 
rac, qui es» sillonnée de voies ferrées, pour la 
réparation en grand du matériel. 

Mais  les  rros   industriels    dont 

L'amnistie 
à la Chambre 

 ■»>»■ . 

La discussion générale est tumultueuse 
Paris. 

15 h. 40. 
pr< 

10 octobre. — La  séance est ouverte H 
sous la prés dence de M. Groussier   en 

'T«e.nc:,{-d un assez granu  nombre  de  députés 
MM.   Nail.  Collard. Lebrun,  Ignace, sont au 

banc du Gouvernement. 
KKN'AUDEL demande la parole sur le proces- 

verbal. 11 regrette que certaines paroles pronon- 
cées au cours de la séance d'hier par M. Ernest 
Mandrin aient été nexactement rapportées an 
cornptr rendu   officiel. 
, M*. VBARNEC.ARRAV lui répond en l'absence 
le M.  Mandrin. 

RENALDEL se déclare satisfait des excuses 
pn-sentees. : • 

M MARIN proteste à son tour confre la façon 
dont  se   pratiquent   les   votes 

L'INTERPELLATION   AUBRIOT 

,3,
r>'.<x£résicient faif connaître qu'il a reçu d'AU- 

lilîIOr une demande d" nterpellation sur la poli- 
>que générale du Gouvernement 

vtr^VrëS1^0? -"e,?ga8c entre AUBRIOT et le 
\tIM.VlRh Dh. Ut JUSTICE au sujet de la lixa- 
tion de-la date de cette interpellation 

Sur la demande de M. NAIL, la date est ajour- 
née iusqua la décision du Près'dent du Conseil 

Ut Chambre adopte ensu te sans discussion un 
certain nombre de projets et de projets de lo* 
d intérêt secondaire. 

M. Paul Meunier 
reste-Utl rapporteur ? 

Puis la Chambre discute la proposition de loi- 
sur. 1 amnistie. - 

M. BINDER demande le renvoi à la Commis- 
sion   pour la désignation   de nouveaux  rappor- 

M. PAUL-MEUNIER reste assis à sa place et 
ne gagne pas le banc de la Commission où se 
irouve seul M. Ald.v, président de la CommJs- 
>on. qui déclare que la Commission n'a pas à 
ntervenir pour le changement d'un rapporteur. 
.•t quil faut pour coin un vote de la f'Jiambre. 

M. y .tLNDKR insiste pour le renvoi i la 
Commission parce que M. Paul-Meunier est l'ob- 
jet de   certaines accusations. 
M. Ernest LAFONT s'oppose au renvoi ù il 
'.Hiiim ssion. 

Après observation de M. GROLSSFER M \YE- " 
n.VS demande à M. BINDER de-e expliquer sur 
'e renvoi à la Comm sson. U demande si dam 
es circonstances actuelles. M. Paul-Meumer a 1* 
d>erlc d'esprit nécessaire pour rapporter la I&I 

sur 1 amnistie. 
M.-YBARNEGARRAY dit que deux hvpothèses 

sont en présence : ou les faits sont vrais, et il 
demande, en ce cas. quelle sern l'attitude de ln 
t.haml.re d avoir lassé jouer ù M. Paul-Meunier 
\m rôle ausv capital, ou bien les accusations se- 
ront reconnues fausses, et alors M Paul Meu- 
nier peut être rapporteur d'un projet qui amnis- 
tierait 1 Ae'i.m Française 

L'orateur ùisiste de la façon la plus courtois* 
et la plus fermé pour que le rapport lui soit 
ret ré. 

A la suiU? de celle intervention,  la Chambre 
nui ava-t déjà a plusieurs reprises manifesté de* 
signes d énervement s'agite de nouveau violera- 
nienl. 

M. Paul Meunier 
s'ejrpliqueei reste 

Lne vive altercation n  heu enlre Jean BON* et 

 ...   „„.,.   .e  patriotisme 
n est pas douteux, s'y o, posent par craint.- de la 
concurrence et   de   l'état'smc. 

Voilà les causes de la crisi , qui ne, fera que 
> aggraver si les Pouvoirs pubbes n'appliquent 
le seul remède efficace, la « nationalisation » 
qui permettra de briser toutes ces résistances in- 
téressées et fera des chemins de fer un seul et 
unique réseau, permettant rnarmonie indispen- 
able dans 1 exploitation des voies de terre de 

mer .3t d s canaux. 
Là seulement est le salut du pavs. si l'on veut 

éviter la catastrophe qui le guerre. ' 

BIDE   AI Aï, 

Secrétaire  générd île la Fédération 
des Cheminots. 

Arrestation de JEAN DABC 
IL EST INCULrE  D1NTELLIGENCES 

n    . AVEC   L'ENiXEMI 

faiiar»r,v-il0Ct0br0'.- y commandant Abort a mit arrêter ce matin 63. Avenue ttamam 1 . 
nommé  Paul Ponselle,  57  mis   "e disant  mîhii 

nenti ^Ponscfl inCUlp;- ?*&&£ ™c "eh-" 
M m    A 

onf? 'e  1m  proteste   de   son   innocence 

enLîftéfr-n'^rfPr°t'hés,à SL Paul. Ponsoiîe connu 
fvir'^m.V $ SHUS, ° Pseudoyme de Jean 
uarc (JIKIIH- dinleliren,es avec ,'ennem, et 
sont   contenues  uans  un   uoeument   par\enu  au 
v?n,n^L<?a,1x-Aber chav^ de l'instiuction " • tre 
AI. Judet. Néanmoins il n'v a pas cdnhexité 
entre les deux affaires et celle ouverte contre 
M• Ponsol e a  du fa.re. pour ces motir.s  l'dbji't 
tl,?"1^ OFdr-e d'informer du gouvernement militaire de   t-"aris. 
™"i?*i P?nso le qui ps' inculpé, d'avoir entretenu 
pendant la guerre des inte.* «,>t;ces avec l'enne- 
mi aurait accomp i des voyages au Mexique, au 
Japon et aux Etats-Unis. H    ' 

Ne en 1857, a Toulouse, M. Ponsolle sons 1^ 
pseudonyme de Jean t'aie est aut ur do dif- 
férents ouvrages : La Dépopulation, couronné 
p.arV- A,Ça<:fein'e Française ; Léon XII et sa Cour, 
et  Guillaume II. ' ' 

YBARNEG\nit.AV.   î.e   Prés dent n^obtient qu'a- 
xT,f:i,^1î'VJ*', Sjence pot"" permettre à M. PAUL- MtLNiLR de s expliquer. 

Celui-ci   se   uit   vicume   dune   calmpagne   de 
presse  basés   sur des fa ts  inexacts,   il   protest.» 
avec une grand.? énergie contre les accusations 
K?nLll.KilJor}1(}l- U *" voir dans la motion «le 
M. BiNUbH une manoeuvre poli.ique pour ajour- 
ner le vote sur l'amn.st e. Il déclare en termi- 
nant qu il se m/iintient a son r>oste 

M <jHOUS-Siit\ déclare que «sest la consciena» 
seule ue M. Paul-Meunier qui doit déc.der de son 
attitude Après quelques observations présentée-., 
,.ar RRACK!-;. M. B1NUEK, sur l'invitation Ai 
[-résident de la Chambre, consent a retirer provi-. 
Mûrement sa motion d ajournement. 

De violents incidents se renouvellent ensu'te au 
sujet de l'intervention de M. Ybarnegarray Des 
propos très vifs sont échangés entre les députer, 
de 1 extrême-gauche et de droite. 

Le président agite vainement sa sonnette pour 
rétabhr lé silence. 

Ces incidents n'ont d'u:lleurs rten u voir avec- 
les débats sur l'amnistie, et se rapportent à d'an- 
ciennes discussions. *" 1 

'     . 1 

On éVoque toutes 
les Vieilles affaires 

Un colloque se produit entre MM. YBARNF- 
GVUKAi et. ACCAMttRAY. 

'-v[>i>-s cies e\»i.cai-.ous lournies .pRf ces deux 
députes, ie canne se lait uans l'assemblée et le 
président peut emm rappeler ia discussion a 
1 oi'ui-e  du jour. 

.M. ALiJi. président de la Commission de lé- 
gtslntion civile, prie la Ctiuinore ue voter aussi 
.pnnuutement que jios^ibie ie projet u'ammstie. 
Plusieurs orateurs renoncent a monter a la tii- 
Onii'*. 

H. GABARIT a la parole et il demande une 
amnistie aussi  large que possible. 

M. lIS>-it.H lui sucttue a la ttiPune. M. Tissi<»r 
profite  ne   son mieiveiition  en  laveur de i'am- 
uistie pour s élever contre ce qu'il appelle : Jus- ' 
lice Uu t.otle militaire, et d uepiore que des sanô- 

n a.ent   pus  été   prévues,   contre   certaine 
muiiait'es   qui   ont   suoi ue   retentissants 

-et  a autre part  u  voudrait  qu une   part 
soient  «ccurdée  au.v 

Deux cent mille france dans on taxi 
Paris^ 16 octobre. — Lady Usum, fille de lord 

Crawenj courrier du roi d'Angleterre, avait ou- 
blié himx, dans un taxi-auto, son sac à main 
orné d'une couronne en pierres précieuses et 
contenait la coquette somme de deux cent millr 
francs. ;     •       ■ » 

Le coauffeur, après avoir transporté ln voya- 
geuse distraite, trouva le précieux sac dans sr 
voiture/et s'empressa de le déposer a la polio 
judiciaire 

Il a fié chaudement féiicUé pour cet-Asie-de 

LE « CRUSSOL »  CASE 

La nouvene  court  les. Joumaïux amérLcaUis — à" 
combien la ligne ?.. — «me Mlle  Gaby Deslys est 
arrivée a New-York avec le jeune  duc  de  Crussol 
qu'eue aurait « enlevé     simplement. 

El notre spirituel confrère D.... de I Œuvre, croit 
prouver la supercherie publicitaire en nous signa- 
lant qu'il n'y a pas un Crussol sur le Tout-Paris 

Ce qui ne sigrnfie pas d'ailleurs qu'il n'en reste 
pas dans Paris ou au  moins en France. 

Crussol, on le sait, est le nom du chateau-fort 
ruiné, qu» cour-orme un rocher situé en face de 
Valence. Au reste, les Crussol de jadis n'étaient ni 
ducs « ne rote, ne comtes aussi . ils se contentaient 
fièrement du titre de « slires » de Crussol, à la façon 
de ceux de Coucy ou de ceux de Branclon. 

Comme eux, d'ailleurs, ils ne furent que de fieffés 
pillards et d'Impitoyables détrousseurs de mar- 
oiiands, en compagnie de leur bon camarade 
Adhéaume de Poitiers, xrui habitait aussi les bords 
du Rhône au xm» siècle. 

Les Crussol dérobaient et enlevaient les passants 
au moyen âge. C'est bten leur tour de i s* faire 
enlever. 

LA   GRIPPE ET  LE  TABAC 

11 ne nous manquait plus que cela.        c 
Nous n'aurons pas de charbon, m ais'nous" aurons 

la grippe. s 
On signale a nouveau son apparition en Espagne, 

en Angleterre, en Suisse, et jusque chez nous. 
QU'a-t-on fait jusqu'ici pour la combattre î Rien 

ou presque rien. 
Un docteur de nos amis nous a assuré qu'il avait 

.bservé, lors de la deuxième poussée de ce fléau en 
'Ctobre   1915,   que  les   fumeurs   et  les   priseurs  se 
-ouvaient en   général   '"""nnl^ffi  contre le  meur 
-1er  microbe   . 
Fort bien, mais aurons-nous du tabac cet m ver 

,~ ailleurs qu. * la Cbanate* 1 

/ 

lions 
clieis 
ecaeCs, 
aussi   large  que  f>oss»ble 
soldats. 

L'orateur évoque ensuite les incidents pénible 
qu^ se sont produits dans ia Marine et s efforcer 
u'excuser les mutins, il fait anusion ensuite au 
cas d un attaché naval à Athèpes. 

M. .LLYcil'LîS. ministre ae là Marine, déclare 
que cette affaire est enepre a l"*nstruction. M. 
TISSIER- poursuit ses exi»I cations. M. LEYGUE!^ 
intervient de nouveau pour mettre la Chambra 
en garde contre les faits .qui"lui sont exposé., 
et qui nom pas été- suffisamment' éela.rcis, le 
Ministre en cause n'ayant pas été appelé à four- 
nir des explications. - 
' A là démanue de M. Ernest LAFONT, Nf LEY- 
GUES fournit de nouvelles :-xy>l cations sur- les 
faits apportés a la tribune par M. Tissief. 

Celui-ci poursu.t, son distioui-s et.reprend son 
parallèle entre les condamnations apportées aux 
humbles qui n'ont été coupables que dans un ins- 
tant d'égarement et les punitions infligées aux 
puissants qui ont commis de lourdes fautes 
fautes. qui ont eu les plus tragiques consé- 
quences. Il termine par un vibrant appel a la 
clémence de la Chambre en faveur de ces deux 
calégor es de condamnations' militaires. 

M. PECHADRL prend ensuite la parole. Dès le 
début de son discours, il ne cache nullement 
qu'il va apporter â la tribune ses vues sur l'af- 
faire Marguiles dont il entreprend son long his- 
torique 

M. PECHADKE poursuit néanmoins ses exdli, 
cations. Un certain nombre de députés de droite 
protestent eonlr^ la tournure prise par le débat. 

M. -IGNACE intervient pour réfuter certaine- 
allégation^ puis M. PECJÏADRE l't des'docu- 
ments- qu# ont toujours trait ù l'affaire Mai- 
guillès. 

.L'orateur veut évoquer* l'affaire Rosemberg-e' 
présentée le rôle joué par le frère du présider 
du Conseil, mais -VU Ignace donne sur ce potn 
le démenti le plus  formel. , . 

Le débat continue plus mouvementé, et les so 
cialfstes s'en m-Mant parfois. M. IGNACE met In 
Chambre en garde contre les fa ts apportés à' la 
tribune. 

Le Président rappelle a la question M PECH.-V 
DRE . ce dernier n en commue pas moins à Ère 
son volum'neux dossier qu'il a devant lui. et. 
qu'est en entrer constitué par des documents- 
relatifs aux a/faires Margu liés et Rosemberg 

l-es protestations' continuent à s'élever d<» 
temps en temps contre la longueur dé son ex- 
posé. U,répond que son intervention n'a d'autre 


